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ACCORD 

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 

= ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE DJIBOUTI 

SUR L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RECIPROQUES 

DES INVESTISSEMENTS 
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Le Gouvernement de Ia Republique franya.ise et le Gouvernement de Ia Republique de Djibouti, ci­
apres dl!!nommes "les Parties contractantes•, 

oesireux de renforcer Ia cooperation economique entre les de~x Etats et de creer des conditions 
favorables pour les invest1ssements fran~ais a Djibouti et djibout1ens en France, 

Persuades que !'encouragement et Ia protection de ces investissements sont propres a stimuler les 
transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays, dans l'intt!r@t de leur developpement 
economique, 

Sont convenus des dispositions suivantes : 

Pour !'application du present accord : 

ARTICLE 1 
D8finitions 

1. Le terme •investissemenf' dt!signe to us les avoirs, tels que les biens, droits et interets de toutes 
natures et, plus particuliE!remenl mais non exclusivemenl : 

a) les biens meubles et immeubles, ainsi que taus autres droits reels tels que les hypothSques, 
privileges, usufruits, cautionnements et taus droits analogues ; 

b) les actions. primes d'E!mission et autres formes de participation, m~me minoritaires ou indirectes, 
aux sociEM!s constitut!es sur le territoire de l'une des Parties contractantes ; 

c) les obligations. creances et droits a toutes prestations ayant valeur economique; 

d) les dro1ts de propriete intellectuelle, commerciale et industrielle tels que les droits d'auteur, les ~~ 
brevets d'invention, les licences, les marques dE!posees, les modEIIes et maquettes industrielles, les 1-
procMes techniques, le savoir-faire, les noms deposes et Ia clientele ; 

e) les concessions accordees par Ia loi ou en vertu d'un contrat, notamment les concessions 
relatives a Ia prospection, Ia culture, !'extraction ou l'exploitatlon de richesses naturelles, y compris 
celles qui se situent dans Ia zone maritime des Part1es contractantes. 

Le present Accord s'applique aux investissements realises a partir de Ia date de son entree en 
vigueur, ainsi qu'aux investissements existant a cette m€!me date, etant entendu que lesdits 
investissements doivent ~tre au avoir ete realisl!!s conformement a Ia legislation de Ia partie 
contractante sur le territoire au dans Ia zone maritime de laquelle l'investissement est realise. 

Ce present accord ne s'applique pas aux differends survenus avant son entree en vigueur. 

Aucune modification de Ia forme d'investissement des avoirs n'affecte leur quallficatlon 
d'inves1issement, a condition que cette modification ne soil pas contraire a Ia legislation de Ia Partie 
contractante sur le territoire ou dans Ia zone maritime de laquelle l'investissement est realise. 

2. Le term a d' « investisseur » dE!signe : 

a) Les nation<3ux, c'est-~-dire les pe~onnes physiques possedant Ia nationalite de l'une des parties 
contractantes. 

b) Toute pe~onne morale constituee sur le territoire de l'une des Parties contractantes, 
conformement a Ia legislation de celle-ci et y possedant son siege social, ou conlrOIE!e directement 
ou indirectement par des nationaux de l'une des Parties contractantes, ou par des personnes 
morales possedant leur siege social sur le territoire de l'une des Parties contractantes et 
constituees conformement a Ia legislation de celle-ci. 
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Sont notamment consid8r9es comme des personnes morales au sans du pr~sent article les 
societ~s. d'une part, et les organisations a but non lucratif dotees de Ia personnalite juridique 
d'autre part 

3. Le terme de "revenus" d9signe toutes les sommes produites par un investissement, te\1es que 
bEmeflces, redevances au intlm~ts, durant une periode donnee. 

Les revenus de l'investissement et, en cas de r8investissement, les revenus de leur 
reinvestissement jouissent de Ia m~me protection que l'investissement. 

4. Le present accord s'applique au territoire de chacune des Parties contractantes ainsi qu•a Ia 
zone maritime de chacune des Parties contractantes, ci-apres d8finie comma Ia zone economique 
et le plateau continental qui s'9tendent au·dela de Ia limite des eaux territorlales de chacune des 
Parties contractantes et sur lesquels elles ant, en conformitS avec le Droit international, des droits 
souverains et une juridiction aux fins de prospection, d'exploitation et de preservation des 
ressources naturelles. 

5. Aucune disposition du present Accord ne sera interpretee comme emp~chant l'une des Parties 
oontractantes de prendre toute disposition visant a reglr les lnvestissements realises par des 
investisseurs etrangers et les conditions d'activites desdits investisseurs, dans le cadre de mesures 
destinl!es a preserver eta encourager Ia diversite culturelle et linguistique. 

ARTICLE2 
Champ de !'accord 

Pour l'application du present Accord, il est entendu que les Parties contractantes sont responsables 
des actions au omissions de leurs collectivites publiques ou de toute autre entite sur lesque\s Ia 
Partie contractante excerce une tutelle, Ia representation ou Ia responsabilite de ses relations 
internationales ou sa souverainete. 

ARTICLE 3 
Encouragement et admission des investissements 

Chacune des Parties contractantes encourage et admet, dans le cadre de sa legislation et des 
dispositions du present accord, les investissements effectues par les investisseurs de l'autre Partie 
sur son territoire et dans sa zone maritime. 

ARTICLE4 
Traitement juste at tquitable 

Chacune des Parties contractantes s'engage a assurer, sur son territoire et dans sa zone maritime, 
un traitement juste et equitable, conformem~nt aux .principes du D~oit in.ternationa!, ~u~ 
investissements des investisseurs de l'autre Part1e et a fa1re en sorte que I exerc1ce du dro1t o:nns1 
reconnu ne soil entrave ni en droit, ni en fait. En particulier, bien que non exclusivement, sont 
considl!n3es comme des entraves de droit au de fait au traitement juste et equitable, toute 
restriction a l'achat et au transport de matiE!res premieres et de matieres auxiliaires. d'fmergle et de 
combustibles. ainsi que de moyens de production et d'exploitation de tout g~nr~, toute entrave a Ia 
vente et au transport des produits a l'interieur du pays et a l'etranger, ams1 que toutes autres 
mesures ayant un effet analogue. 

Les Parties contractantes examineront avec bienveillance, dans le cadre de leur legislation interne, 
les demandes d'entree et d'autorisation de sejour, de travail, et de circulation ln~~uites par des 
nationaux d'une Partie contractante, au titre d'un investissement realise sur le ternto1re ou dans Ia 
zone maritime de l'autre Partie contractante. 
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ARTICLE5 
Traitement national at traitement de Ia Nation Ia plus favoris8e 

Chaque Partie contractante applique, sur son territoire et dans sa zone maritime, aux lnvestisseurs 
de !'autre Partie, en ce qui concerne leurs investissements et activites li9es aces investissements, 
un traitement non mains favorable que celul accorde a ses investisseurs, ou le tr.aitement accorde 
aux investisseurs de Ia Nation Ia plus favorisee, si celui-ci est plus avantageux. A ce titre, les 
nationaux autorises a travailler sur le territoire et dans Ia zone maritime de l'une des Parties 
contractantes doivent pouvoir bEmeficier des facilitEts materielles appropri&es pour l'exercice de 
leurs activites professionnelles. 

Ce traitement ne s'etend toutefois pas aux privileges qu'une Partie contractante accorde aux 
investisseurs d'un Etat tiers, en vertu de sa participation ou de son association a une zone de libre 
~change, une union douani9re, un marche commun ou toute autre forme d'organisation 
economique regionale. 

Les dispositions de cet Article ne s'appllquent pas aux questions fiscales. 

ARTICLES 
oepossession et indemnisatlon 

1. Les investissements effectues par des investisseurs de l'une au l'autre des Parties contractantes 
beneficient, sur le territoire et dans Ia zone maritime de l'autre Partie contractante, d'une protection 
et d'une securite pleines et entieres. 

2. Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures d'exproprialion ou de nationalisation ou 
toutes autres mesures dont l'effet est de dl!posseder, directement au indirectement, les 
investisseurs de l'autre Partie des investissements leur appartenant, sur leur territolre et dans leur 
zone maritime, si ce n'est pour cause d'utilite publique eta condition que ces mesures ne soient nl 
discriminatoires, nl contraires a un engagement particulier. 

Toutes les mesures de d8possession qui pourraient etre prises doivent donner lieu au paiement 
d'une indemnite prompte et adequate doni le montant, egal a Ia valeur r6elle des investissements 
concernes, doit etre evalue par rapport a Ia situation economique qui prevalait Ia veille de toute 
menace de dE!possession. 

Cette indemnite, son montant et ses modalites de versement son! fixes au plus tard a Ia date de Ia 
d8possession. Cette indemnite est effectivement realisable, versee sans retard et librement 
transferable. Elle produit, jusqu'a Ia date de versement, des interets calcules au taux d'inter~t de 
marche approprie. 

3. Les investisseurs de l'une des P;:~rties contractantes dont les investissements auront subi des 
pertes dues a Ia guerre ou a tout autre conflit anne, revolution, etat d'urgence national ou revolte 
survenu sur le territolre au dans Ia zone maritime de l'autre Partie contractante, beneticieront. de Ia 
part de cette derniere, d'un traitement non mains favorable que celui accordtl a ses propres 
investisseurs au a ceux de Ia Nation la plus favorisee. 

ARTICLE 7 
Libre transfert 

Chaque Partie contractante, sur le terriloire au dans Ia zone maritime de laquelle des 
investissements ant ete effectu~s par des investisseurs de l'autre Partie contractante, accorde a 
ces investisseurs le libre transfer!: 
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a) des inter~ts, dividendes, ben~fices et autres revenus courants ; 

b) des redevances d~coulant des droits incorporels dl!signes au paragraphe 1, lettres d) et e) de 
!'Article 1 ; 

_ c) des versements effectues pour le remboursement des emprunts regulierement contractes ; 

_. d) du produit de Ia cession ou de Ia liquidation tatale au partielle de l'investissement, y compris les 
plus-values du capital investi ; 

e) des indemnites de dllpassession ou de perte prevues a !'Article 6, paragraphes 2 et 3 ci-dessus. 

Les nationaux de chacune des Parties contractantes qui ant ete autorises a travailter sur le territoire 
ou dans Ia zane maritime de l'autre Partie contractante, au titre d'un investissement agree, sont 
egalement autorises a transferer dans leur pays d'origine une quotite appropriee de leur 
remuneration. 

Les transferts vis8s aux paragraphes precedents sont effectues sans retard au taux de change 
normal officiellement applicable a Ia d;;~te du transfert. 

Lorsque, dans des circonstances exceptionnelles, les mouvements de capitaux en provenance au 
a destinat1on de pays tiers causent ou menacent de causer un d6s8quilibre grave pour Ia balance 
des paiements, chacune des Parties contractantes peut temporairement appliquer des mesures de 
sauvegarde relatives aux transferts, pour autant que ces mesures soient strictement necessaires, 
appliquSes sur une base equitable, non-discriminatoire et de bonne foi et qu'elles n'excedent pas 
une periode de six mois. 

Les dispositions des alineas precedents du present article, ne s'opposent pas a l'exercice de bonne 
foi, par une Partie contractante, de ses obligations internationales ainsi que de ses droits et 
obligations au titre de sa participation au des son association a une zone de libre echange, une 
union douaniere, un marcM commun, une union Sconomique et moneta ire ou toute autre forme de 
cooperation au d'integration regionale. 

ARTICLES 
Rtglement des difft!irends entre un investisseur at una Partie contractante 

Tout differend relatif aux investissements survenant entre l'une des Parties cantractantes et un 
investisseur de l'autre Partie contractante est regie a !'amiable entre les deux parties concernees. 
Les Parties contractantes pourront faciliter ce reglement a !'amiable par vole diplomatique. 

Si un tel differend n'a pas pu etre regie dans un delai de neuf mats a partir du mome~t oo il. a ete 
sauleve par l'une au !'autre des parties au diff8rend, il est soumis a Ia demande de l'mvestiSseur 
concerne: 

a) au tribunal competent de Ia Partie contractante sur le territoire de laquelle l'investissement est 
effectue ; ou 

b) a !'arbitrage d'un tribunal arbitral ad hac constitue selon !es r6gles d'arbitrage de Ia Commission 
des Nations Unles pour le Droit Cammerciallnternational (« CNUDCI t>); ou 

c) a !'arbitrage au a Ia conciliation du Centre international pour le rE!glement ~es differends relat.ifs 
aux investissements (C.LRD.I.) conform8ment aux regles regissant le Mecamsme Supplemen.talre 
pour !'administration de procedures par le Secretariat du Centre (RE!glement du Mecan1sme 
Supplementaire) ; ou 
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d) a !'arbitrage du Centre international pour le r€1glement des di~rends relatifs aux investissements 
(C.I.R.D.I.), crM par Convention pour le reglement des differends relatifs aux investissements 
entre Etats et ressortissants d'aulres Elats, signee a Washington le 18 mars 1965, lorsque les deux 
Parties contractantes seront devenues membres de ladite Convention. 

Dans le cas oU le differend est de nature a engager Ia responsabilit~ pour les actions ou omissions 
de collectivites publiques ou d'organismes dependants de l'une des deux Parties contractantes, au 
sens de l'articile 2 du present accord, ladite collectivite publique oo ledit organisme sont tenus de 
donner leur consentement de maniere inconditionnelle au recours a l'arbH:rage du Centre 
international pour le reglement des dl~rends relatifs aux investissements (C.I.R.D.I.), au sens de 
l'artic!e 25 de Ia convention pour le r9glement des differends relatifs aux mvestissements entre 
Etats et ressortissants d'autres Elats, signee a Washington le 18 mars 1965. 

ARTICLE 9 
Garantla at subrogation 

1. Dans Ia mesure oO Ia r9glementation de l'une des Parties contractantes prevail une garant1e 
pour les inveslissements effectues a l'etranger, celle-ci peut etre accordee, dans le cadre d'un 
examen cas par cas, a des investissements effectues par des investisseurs de cette Partie sur le 
territoire ou dans Ia zone maritime de l'autre Partie. 

2. Les investissements des lnvestisseurs de l'une des Parties contractantes sur le terrltoire au dans 
Ia zone maritime de l'autre Partie ne pourront obtenir Ia garantie visee a l'alinlla ci-dessus que s'ils 
ont, au prealable, obtenu !'agrement de cette dernlere Partie. 

3. Si l'une des Parties contractantes, en vertu d'une garantle donnt!!e pour un investissement r~alise 
sur le territoire ou dans Ia zone maritime de l'autre Partie, effectue des versements a l'un de ses 
investisseurs, elle est. de ce fait, subrog~e dans les droits et actions de eel investisseur. 

4. Lesdits versements n'affectent pas les droits du b~nltficiaire de Ia garantie a recourir aux 
proc~dures mentionnee a l'article 8 du present Accord ou a poursulvre res actions ainsi introduites 
)usqu'a l'aboutissement de Ia procedure. 

ARTICLE 10 
Engagement sp&cifique 

Les investissements ayant fait l'objet d'un engagement particulier de l'une des Parties contractantes 
a I'E!gard des investisseurs de l'autre Partie contractante sont regis, sans prejudice des dispositions 
du present accord, par les te1111es de cet engagement dans Ia mesure oO celui-ci comporte des 
dispositions plus favorables que celles qui sont prevues par le present accord. Les dispositions de 
l'article 8 du present Accord s'appliquent meme en cas d'engagement spE!cifique prevoyant Ia 
renonciation a !'arbitrage international ou designant une instance arbitrale differente de celles 
mentionnees a !'article 8 du present Accord. 

ARTICLE 11 
Reglement des diff8rends entre Parties <;ontractantes 

1. Les diffE!rends relatifs a !'interpretation ou a !'application du present accord, doivent ~tre regres, si 
possible, par Ia voie diplomatique. 

2. s.i dans un d81ai de six mois a partir du moment oO il a ete souleve par l'une ou l'autre des 
Part1es contractantes, le diff6rend n'est pas rt!!giE!, il est soumis, a Ia demande de l'une ou l'autre 
Partie contractante, a un tribunal d'arbitrage. 
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3. Ledit tribunal sera constitue pour cheque cas particulier de Ia maniere suivante : cheque Partie 
contractante dl!signe un membra, et les deux membres d6signent, d'un commun accord, un 
ressortissant d'un Etat tiers qui est nom me President du tribunal par res deux Parties contractantes. 
Taus les membres doivent ~tre nommes dans un d91ai de deux mois a compter de Ia date a 
laquelle une des Parties contractantes a fait part a !'autre Partie contractante de son intention de 
soumettre le differend a arbitrage. 

4. 51 les delais fixes au paragraphe 3 ci-dessus n'ont pas ete observes, l'une ou l'autre Partie 
contractante, en !'absence de tout autre accord, invite le Secretaire general de !'Organisation des 
Nations-Unies a proceder aux designations necessaire$. Si le Secretaire general est ressortissent 
de l'une ou l'autre Partie contractante ou si, pour une autre raison, il est empl!che d'exercer cette 
fonction, le Secretaire gi!neral adjoint le plus ancien et ne poss8dant pas Ia nationalite de l'une des 
Parties contractantes procede aux designations necessaires. 

5. Le tribunal d'arbitrage prend ses decisions a Ia majorit9 des voix. Ces di!cisions sont d9finitives 
et ex~cutoires de plein droit pour les Parties contractantes. 

Le tribunal fixe lui-m~me son reglement. II interprete Ia sentence a Ia demande de l'une ou l'autre 
Partie contractante. A mains que le tribunal n'en dispose autrement, compte tenu de circonstance$ 
particuliE!res, les frais de Ia proct!dure arbitrale, y compris les vacations des arbitres, sont repartis 
egalement entre les Parties Contractantes. 

ARTICLE 12 
Entrtle en vigueur et duree 

Chacune des Parties notifiera a l'autre l'accomplissement des procedures internes requlses pour 
!'entree en vigueur du present accord, qui prendra effet un mois apres le jour de Ia reception de Ia 
dern~ere notification. 

L'accord est conclu pour une dun~e Initiate de dix ans. II restera en vigueur apres ce terme, a mains 
que l'une des Parties ne le denonce par Ia voie diplomatique avec preavis d'un an. 

A !'expiration de Ia p8riode de validite du present accord, le~ investissen;ents. ~ffectues pendant 
qu'il etait en vigueur continueront de b~meficier de Ia protect•on de ses d1spos111ons pendant une 
periode supptementaire de vingt ans. 

En foi de quai, les representants soussignes, dOment autorises par leur Gouvernement respectif, 
ant signa le present Accord. 

Signe a Paris (France), le 13 d6cembre 2007 en deux originaux en langue fran~aise. 

Pour le Gouvernement 
de Ia Rllpublique fram;aisa 

Le Secretaire general 
du 
Ministere des affaires etrangeres et europeennes 
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Pour Ia Gouvernament 7; :i?/lbouti 
/ 

// 
L'Ambassadeur de Djibouti en France 


